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GUIDE PRATIQUE ET CHECK-LIST 

PROFESSIONNELLE POUR LA RECEPTION

DE VOS TRAVAUX
Comment faire la réception des travaux seul ?

Expertise en Urbanisme, Permis de Construire & Maîtrise d'Ouvrage — Adrien Carlier, 

Architecte

1. Introduction et enjeux juridiques de la réception de travaux

La réception des travaux est l'acte le plus crucial de tout projet de construction ou de rénovation. Régie par

l'article 1792-6 du Code Civil, elle constitue l'acte par lequel le maître d'ouvrage (vous) déclare accepter 

l'ouvrage avec ou sans réserves, en présence du constructeur ou des entreprises du bâtiment.

Pourquoi cet acte est-il capital ? Lorsqu'un particulier ou un maître d'ouvrage réalise cette étape seul — 

sans l'assistance continue d'un architecte ou maître d'œuvre — il doit redoubler de vigilance. Cet acte 

juridique fixe le point de départ de toutes les garanties légales et transfère la garde de l'ouvrage.

Déclenchement des garanties légales :

La date de signature du Procès-Verbal (PV) de réception est la seule référence juridique qui déclenche les

trois garanties légales obligatoires :

� 1. La Garantie de Parfait Achèvement (GPA - 1 an) : Couvre la réparation de tous les désordres 

(apparents ou cachés) signalés au PV ou survenus durant la première année suivant la réception.

� 2. La Garantie Biennale ou de Bon Fonctionnement (2 ans) : Garantit le bon fonctionnement des 

éléments d'équipement dissociables du gros œuvre (volets, robinetterie, interphone, ballon d'eau 

chaude, etc.).

� 3. La Garantie Décennale (10 ans) : Couvre les dommages compromettant la solidité de l'ouvrage ou 

le rendant impropre à sa destination (fissures structurelles, infiltrations de toiture, affaissement de 

dalle) pendant 10 ans.

Transfert des risques et vices apparents :

Tous les désordres ou vices de construction apparents qui ne sont PAS mentionnés au Procès-Verbal de 

réception ne pourront plus faire l'objet de réclamations ultérieures au titre de la Garantie de Parfait 

Achèvement. Ce qui est visible et non réservé est réputé accepté !

� Le conseil de l'architecte expert
Ne cédez jamais à la précipitation sous la pression de l'entreprise ou par empressement d'emménager.

Un rendez-vous de réception des travaux pour une maison individuelle ou un appartement ne se fait pas en 30 

minutes : prévoyez impérativement 2 à 4 heures d'inspection minutieuse, muni de l'ensemble du dossier 

technique et des instruments de contrôle adéquats.
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2. Les 7 règles d'or d'une visite de réception réussie

Règle n°1 : La convocation officielle par Lettre Recommandée (LRAR)

La réception ne peut pas être un simple échange informel par SMS ou e-mail. Vous devez adresser une 

convocation officielle à chaque entreprise (ou au constructeur) par Lettre Recommandée avec Accusé de 

Réception (LRAR), au moins 8 à 15 jours avant la date retenue, en précisant la date, l'heure et le lieu 

exact de la visite.

Règle n°2 : Le respect impératif du principe du contradictoire

La réception doit être rigoureusement contradictoire, c'est-à-dire réalisée EN PRÉSENCE de 

l'entrepreneur ou du constructeur duly convoqué. Une visite faite par le maître d'ouvrage seul dans son 

coin n'a pas de valeur juridique. L'entreprise doit pouvoir constater sur place les réserves émises et 

formuler ses observations.

Règle n°3 : La constitution préalable du dossier de référence

Vous ne devez jamais vous présenter à la visite les mains vides. Munissez-vous d'un classeur rigide 

contenant l'intégralité des pièces contractuelles :

    • Le contrat de travaux (CCMI, contrat de maîtrise d'œuvre ou devis signés).

    • Le Descriptif Technique Détaillé et la Notice Descriptive.

    • Les Plans d'Exécution visés, les plans du Permis de Construire et la déclaration préalable.

    • L'ensemble des Avenants signés au cours du chantier et le détail des choix de matériaux (carrelage, 

peintures, appareils sanitaires).

Règle n°4 : L'équipement de contrôle de l'expert

Pour mener une visite rigoureuse, équipez-vous du matériel de contrôle indispensable :

    • Mètre laser et mètre ruban pour vérifier les dimensions et surfaces.

    • Niveau à bulle (1m ou 2m) et règle de maçon pour contrôler l'aplomb et la planéité des cloisons et 

sols.

    • Testeur de prise électrique / multimètre pour contrôler la présence du courant et la terre.

    • Thermomètre infrarouge ou caméra thermique pour détecter les ponts thermiques ou fuites de 

chauffage.

    • Projecteur LED portatif / lampe puissante pour éclairer en lumière rasante les cloisons et peintures.

    • Escabeau pour inspecter les plafonds, combles et hauts de menuiseries.

    • Appareil photo / Smartphone avec batterie pleine pour photographier chaque réserve avec un repère.

    • Ruban de masquage de couleur (Garosa / Painter's tape) pour marquer visuellement chaque défaut au

mur.
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Règle n°5 : L'examen systématique pièce par pièce

Suivez un parcours méthodique sans sauter d'étape. Inspectez le bâtiment de l'extérieur vers l'intérieur, 

puis pièce par pièce, du sol au plafond, en faisant le tour complet dans le sens des aiguilles d'une montre.

Règle n°6 : La rédaction immédiate et intégrale du PV sur place

Le Procès-Verbal de réception doit être rédigé SUR PLACE pendant la visite, en présence de 

l'entrepreneur. Ne signez JAMAIS un PV rédigé ultérieurement ou un formulaire pré-rempli fourni par 

l'entreprise qui ne refléterait pas exactement vos observations.

Règle n°7 : La signature manuscrite des deux parties

Le PV doit être établi en deux exemplaires originaux, daté et signé conjointement par vous-même et par le 

représentant légal de l'entreprise. En cas de désaccord sur une réserve, vous avez le droit de l'inscrire au 

PV même si l'entrepreneur conteste votre remarque.

� Attention aux clauses abusives !
Certains constructeurs ou artisans tentent d'imposer la remise des clés contre le paiement immédiat du solde de 

5%, sans vous laisser le temps de consigner les réserves.

Cette pratique est formellement illégale (Article L. 231-8 du CCH). La remise des clés doit intervenir dès la 

signature du Procès-Verbal de réception.

3. Check-list technique exhaustive des tests et contrôles à effectuer

Voici la matrice professionnelle des points de contrôle à vérifier impérativement lors de la visite. Cochez 

chaque élément après examen contradictoire :

Statut Poste de contrôle Test / Méthode de vérification Point de vigilance

[  ] Gros Œuvre & Façades Inspection visuelle des enduits, 
façades et soubassements à 
distance et de près.

Absence de microfissures (> 
0.2mm), d'éclats, de spectres de 
maçonnerie ou de remontées 
d'humidité.

[  ] Toiture & Zinguerie Inspection visuelle des 
tuiles/ardoises, gouttières, noues, 
solins et souches de cheminée.

Bonne évacuation des eaux 
pluviales, étanchéité absolue des 
solins, présence des pare-feuilles.

[  ] Menuiseries Extérieures Manoeuvre complète de chaque 
fenêtre, porte-fenêtre, volet roulant
et baies vitrées.

Absence de frottement, aplomb, 
étanchéité à l'air et à l'eau (joints), 
bon fonctionnement des serrures.

[  ] Électricité - Tableaux Test de déclenchement du bouton 
TEST des disjoncteurs différentiels
30mA.

Repérage clair des circuits sur le 
tableau, présence de l'étiquette 
Consuel, obturateurs en place.

[  ] Électricité - Prises Insertion d'un testeur de prise sur 
TOUTES les prises de courant de 
la maison.

Présence de la terre, polarité 
correcte (phase à droite), absence 
de prise volante ou descellée.
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[  ] Plomberie & Évacuation Ouverture simultanée de tous les 
robinets/douches pendant 10 
minutes + vidange rapide.

Absence de fuite aux 
raccordements, débit suffisant, 
écoulement fluide sans glouglou ni 
engorgement.

[  ] Sanitaires & DPE Contrôle de la température de 
l'eau chaude sanitaire (ECS) au 
thermomètre.

Eau chaude arrivant en moins de 1
minute à 50°C-55°C (prévention de
la légionellose).

[  ] Ventilation (VMC) Test de la feuille de papier essuie-
tout appliquée sur les bouches 
d'extraction.

La feuille doit rester collée par 
aspiration. Vérifier l'extraction 
cuisine, SDB et WC.

[  ] Chauffage / PAC Mise en route forcée du chauffage 
et réglage des thermostats pièce 
par pièce.

Montee en température effective 
des radiateurs/plancher chauffant, 
absence de bruit d'air.

[  ] Cloisons & Peintures Éclairage rasant au projecteur 
LED à 1 mètre des surfaces de 
cloisons.

Planéité (règle de 2m < 5mm), 
absence de cloquage, bandes à 
joint visibles ou manques 
d'impression.

[  ] Carrelage & Sols Tapotement léger avec un manche
au sol + contrôle d'aplomb et de 
planéité.

Absence de carrelage qui sonne le 
creux, alignement parfait des joints,
pentes d'évacuation douche.

[  ] Parquet & Menuiseries Marche appuyée sur toute la 
surface des parquets et escaliers.

Absence de grincement excessif, 
présence du jeu de dilatation 
périphérique (8 à 10mm).

[  ] Combles & Isolation Accès à la trappe de combles : 
contrôle visuel de l'épaisseur 
d'isolant.

Épaisseur conforme à la RE2020 
(ex: 35 à 40cm de laine soufflée), 
continuité de l'isolant sans pont.

[  ] Extérieurs & VRD Inspection des regards de visite, 
tampons d'assainissement et 
pentes de terrain.

Écoulement vers le réseau public, 
pentes éloignant les eaux 
ruisselantes des fondations de la 
maison.

4. Les 3 issues juridiques de la réception et la gestion des réserves

À l'issue de la visite de contrôle, trois décisions juridiques sont possibles. Il convient de comprendre la 

portée stricte de chacune d'elles :

Option A : La réception sans réserves

Vous constatez que l'ouvrage est parfaitement conforme au contrat, aux règles de l'art (DTU) et exempt de

tout vice apparent. Vous signez le PV sans mentionner de réserve. Le solde du prix est intégralement 

débloqué. Les garanties légales prennent effet à cette date.
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Option B : La réception avec réserves

C'est le cas le plus fréquent. Vous constatez des malfaçons, des non-conformités légères, des éléments 
incomplets ou des désordres d'aspect qui n'empêchent pas l'habitabilité du logement.

� Rédaction précise des réserves : Chaque réserve doit être rédigée de manière précise, factuelle et 
localisée (ex: 'Chambre 1 - Rayure de 15 cm sur le vitrage intérieur de la baie vitrée Ouest' au lieu de 
'Fenêtre abîmée').

� Fixation du délai de levée : Le PV doit stipuler un délai précis accordé à l'entreprise pour exécuter 
les travaux de reprise (en général 30 à 60 jours).

� Consignation légale de la retenue de garantie de 5% : En vertu de l'article R. 231-7 du CCH et de la
loi n° 71-584 du 16 juillet 1971, vous avez le droit de consigner jusqu'à 5% du montant total du contrat 
chez un tiers consignateur (Caisse des Dépôts et Consignations, notaire ou séquestre agréé) jusqu'à 
la levée totale des réserves.

� Procès-verbal de levée de réserves : Une fois les travaux de reprise effectués, une visite de 
récolement est organisée pour signer un 'Procès-Verbal de levée des réserves', déclenchant la 
libération des 5% consignés.

Option C : Le refus de réception

Le refus de réception s'impose lorsque l'ouvrage présente un inachèvement substantiel ou des désordres 
majeurs rendant la construction totalement impropre à sa destination (ex: absence d'eau courante, 
électricité non raccordée, étanchéité de toiture défaillante, logement non habitable).

� Procédure : Établissez un 'PV de Refus de Réception' ou 'Procès-Verbal de Carence' détaillant les 
motifs d'inachèvement.

� Conséquences : Mettez en demeure l'entrepreneur par LRAR de terminer les travaux sous un délai 
contraint sous peine de pénalités de retard et d'action en justice.

� Rappel fondamental sur le délai de 8 jours (CCMI)
Si vous construisez dans le cadre d'un Contrat de Construction de Maison Individuelle (CCMI) et que vous 

effectuez la réception SEUL (sans architecte ni maître d'œuvre), la loi vous accorde un délai supplémentaire de 8 

jours à compter de la remise des clés.

Pendant ce délai de 8 jours calendaires, vous pouvez notifier à l'entrepreneur par LRAR tout désordre apparent 

supplémentaire que vous n'auriez pas détecté lors de la visite initiale. Ces réserves tardives bénéficieront 

exactement des mêmes protections légales !

5. Le piège redoutable de la réception tacite : Définition et prévention

La 'réception tacite' est un piège juridique redoutable reconnu par la jurisprudence constante de la Cour de
cassation (3ème Chambre Civile). Elle intervient lorsqu'aucun PV formel n'a été signé, mais que le 
comportement du maître d'ouvrage démontre son intention non équivoque d'accepter l'ouvrage.
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Les deux conditions cumulatives de la réception tacite

Pour que les tribunaux retiennent l'existence d'une réception tacite, deux éléments doivent impérativement
être réunis :

� 1. La prise de possession des lieux : La prise de possession effective des lieux (emménagement, 
installation de meubles, remise des clés).

� 2. Le règlement quasi-intégral des factures : Le paiement de la quasi-totalité ou de la totalité du 
montant des travaux (généralement plus de 95% du prix du marché).

Les risques majeurs pour le maître d'ouvrage

� Purger les vices apparents : Perte irréversible de tout recours au titre de la Garantie de Parfait 
Achèvement sur l'ensemble des désordres et malfaçons apparents au moment de la prise de 
possession.

� Flou sur le départ des garanties : Incertitude sur la date exacte de départ des garanties décennale 
et biennale.

� Impossibilité de consigner : Impossibilité de bloquer la retenue de garantie légale de 5%.

� Comment éviter la réception tacite si vous devez habiter les lieux d'urgence ?
Si vous êtes contraint d'emménager avant la fin des travaux (ex: fin de bail de votre ancien logement) ou 

d'effectuer des règlements :

Adressez immédiatement à l'entreprise un courrier LRAR indiquant expressément que votre emménagement est 

une 'simple prise de possession précaire sous la contrainte d'urgence' et qu'il ne constitue en aucun cas une 

réception tacite des travaux.

Risques majeurs : Purge des vices apparents, incertitude sur les dates de garanties et impossibilité de 

bloquer la retenue de 5%.

6. Le Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) : Composition et exigence

Exigez la remise complète du DOE (plans de récolement, fiches techniques, notices, carnet d'entretien, 

schémas électriques) ainsi que l'ensemble l’attestation Décennale.

Le Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) est la 'carte d'identité technique' de votre bâtiment. 
L'entrepreneur ou le constructeur a l'obligation légale et contractuelle de vous le remettre au plus tard le 
jour de la réception des travaux.

Composition exacte du DOE complet :

� 1. Plans de récolement : Les plans mis à jour 'tel que construit' (récolement) montrant le tracé exact 
des canalisations, passages de câbles et gaines cachées.

� 2. Fiches techniques des matériaux : Les fiches techniques, notices de pose, fiches de données de 
sécurité (FDS) et certifications des matériaux utilisés (isolants, plaques de plâtre, étanchéité).

� 3. Notices des équipements : Les notices d'utilisation, de réglage et d'entretien en français pour la 
PAC, la VMC, la chaudière, le ballon thermodynamique, l'alarme et les volets.

� 4. Carnet d'entretien : Le carnet d'entretien préconisé stipulant la fréquence de révision des 
équipements.
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� 5. Schémas électriques : Le schéma unifilaire mis à jour du tableau électrique et le plan 
d'implantation de l'éclairage.

7. La récolte obligatoire des attestations et certificats réglementaires

Avant de procéder au solde des comptes et à la clôture du dossier, vous devez exiger la remise de 
l'intégralité des attestations réglementaires suivantes. Sans ces documents, votre bâtiment peut être 
frappé d'illégalité ou être impossible à revendre/assurer.

Attestation / Certificat Organisme / Émetteur Cadre réglementaire & Enjeu 

Majeur

Attestation CONSUEL (Visuel 
jaune ou vert)

Comité National pour la Sécurité des 
Usagers de l'Électricité

Obligatoire pour obtenir le 
raccordement définitif au réseau 
Enedis. Certifie la conformité à la 
norme NF C 15-100.

Attestation QUALIGAZ / DEKRA / 
COPRAUDIT

Organisme agréé de contrôle gaz Obligatoire pour la mise en service du 
compteur de gaz naturel ou propane. 
Certifie la conformité de l'installation 
gaz.

Attestation de fin de chantier 
RE2020 (ou RT2012)

Bureau d'études thermiques / 
Architecte / Diagnosticeur agréé

Obligatoire pour le dépôt de la DAACT
en mairie. Atteste du respect des 
exigences de performance 
énergétique et de l'étanchéité à l'air 
(Infiltrométrie).

Attestation Acoustique (Prise en 
compte de la réglementation)

Acousticien / Bureau d'études 
acoustique agréé

Obligatoire pour les bâtiments 
d'habitation neufs collectifs ou 
contigus. Atteste du respect des 
isolements aux bruits aériens et 
d'impact.

Étude de sol G2 AVP / PRO - 
Retrait-Gonflement des Argiles 
(RGA)

Bureau d'études géotechniques Loi ELAN (Art. L. 112-20 CCH). 
Obligatoire en zone d'aléa fort/moyen 
RGA pour justifier de la conformité des
fondations.

Attestation Parasismique 
(Attestation de fin de travaux)

Contrôleur technique / Bureau 
d'études structure

Obligatoire si le bâtiment est situé en 
zone de sismicité 2, 3, 4 ou 5 et relève
de règles constructives parasismiques 
spécifiques.

Attestation d'Assurance 
Décennale Nominative

Compagnie d'assurance de 
l'entrepreneur

Doit être valide à la date d'ouverture 
du chantier (DROC) et couvrir 
précisément la nature des travaux 
réalisés.

Police d'Assurance Dommages-
Ouvrage (DO)

Assureur du Maître d'Ouvrage Souscrite par le maître d'ouvrage 
avant le chantier. Garantit le 
préfinancement rapide des travaux de 
réparation décennale.
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8. Modèle type et mentions indispensables du Procès-Verbal

Pour être parfaitement juridiquement inattaquable, votre Procès-Verbal de réception rédigé sur papier libre
ou formulaire doit impérativement comporter les mentions suivantes :

� 1. Entête : Identité complète du Maître d'Ouvrage (Nom, prénom, adresse, téléphone).

� 2. Partie Entreprise : Identité de l'entreprise ou du constructeur (Raison sociale, SIRET, adresse, 
représentée par...).

� 3. Localisation : Désignation de l'opération et adresse exacte du chantier.

� 4. Date : Date précise et heure de la visite de réception.

� 5. Décision : Coche claire de l'option choisie (Prononcée Sans Réserves / Prononcée Avec 
Réserves / Refusée).

� 6. Annexe des réserves : Liste numérotée et exhaustive de toutes les réserves avec localisation 
exacte dans la pièce.

� 7. Délais et consignation : Délai limite convenu pour la levée des réserves et montant de la somme 
consignée (ex: 5% du marché).

� 8. Signatures : Mention manuscrite 'Lu et approuvé', signatures originales et paraphage de chaque 
page par les deux parties.

� Conclusion de l'Architecte Expert
Réaliser la réception de ses travaux seul est une lourde responsabilité juridique et technique.

En appliquant scrupuleusement la méthode, la check-list et les règles d'or présentées dans ce guide, vous 

protégez durablement votre patrimoine immobilier, vos finances et votre tranquillité d'esprit.

En cas de doute majeur lors de la visite ou de désaccord persistant avec l'entrepreneur, n'hésitez jamais à 

interrompre la séance et à solliciter une expertise contradictoire assistée par un architecte ou un expert agréé 

près les tribunaux
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